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Le GATT compte désormais 104 membres 
Le Mozambique est devenue la cent qua­

trième partie contractante à l'Accord 
général à la suite d'une notification que son 
gouvernement a présentée le 27 juillet au 
Directeur général, M. Arthur Dunkel. Le 
Mozambique a accédé à l'Accord général au 
titre de l'article XXVI:5 c) après avoir adopté 
il y a peu le système de l'économie de marché. 

Ce pays avait obtenu en 1975 son indépen­
dance politique vis-à-vis du Portugal et le gou­
vernement portugais avait alors informé le 
GATT que le Mozambique avait acquis une 
autonomie complète dans la conduite de ses 
relations commerciales extérieures. Depuis 

lors, le Mozambique appliquait de facto 
l'Accord général. Il lui suffisait donc de noti­
fier aux parties contractantes à l'Accord géné­
ral que, les conditions requises par l'article 
XXVI:5 c) étant remplies, il souhaitait être 
réputé partie contractante. 

En 1990, les exportations du Mozambique 
se sont chiffrées à 145 millions de dollars des 
Etats-Unis; elles comprenaient principalement 
des crevettes, des noix de cajou, du coton et du 
sucre. La même année, ses importations se sont 
élevées à 950 millions de dollars et se sont 
composées notamment de produits 
alimentaires, de biens d'équipement et de 

pièces détachées. Les pricipaux marchés 
d'exportation du Mozambique sont l'Espagne, 
les Etats-Unis, le Japon et le Portugal, et ses 
principaux fournisseurs sont l'Afrique du Sud, 
les Etats-Unis, le Portugal, l'Italie et le Japon. 

Le GATT devrait bientôt encore s'élargir. 
Des groupes de travail sont en train d'exam­
iner les demandes d'accession de l'Algérie, de 
la Bulgarie, du Honduras, de la Mongolie, du 
Népal, du Panama, du Paraguay et de la 
Slovénie. Un autre groupe de travail étudie le 
statut de partie contractante de la Chine. 

Suite en page 4 

Mécanisme d'examen des politiques commerciales 

Le Conseil examine les régimes commerciaux de l'Uruguay et de la Corée 

D: kans le cadre du Mécanisme d'examen des 
"politiques commerciales (MEPC). le Con­

seil a examiné en juillet les régimes commer­
ciaux de deux pays en développement qui ont 
entrepris de vastes réformes de leur économie. 

Le Conseil (6-7 juillet) a félicité l'Uruguay 
pour les progrès qu'il avait accomplis dans la 
libéralisation de ses échanges et la 
déréglementation de son marché intérieur, 
malgré les difficultés économiques auxquelles 
il se trouvait confronté. Les membres ont 
déclaré qu'ils espêTaient de nouvelles 
réformes commerciales, notamment un degré 
supérieur de consolidation tarifaire une fois 
que l'Uruguay Round serait terminé. 

La Corée (8-9 juillet! a été complimentée 
pour les mesures qu'elle avait prises au cours 
des dix dernières années en vue de libéraliser 
sa politique et ses pratiques commerciales et 
pour de nombreux aspects de son économie. 
Les membres du Conseil se sont toutefois 
déclarés préoccupés par le niveau élevé d'aide 
octroyé dans certains domaines de l'agri­
culture, la tendance du pays à rechercher des 
solutions bilatérales à ses problèmes commer­
ciaux dans certains secteurs industriels et 
l'apparition d'obstacles informels. 

Des rapports détaillés sur les régimes com­
merciaux de ces deux pays seront publiés sépa­
rément par le secrétariat du GATT en octobre 
1992. Ils comprendront des études 
approfondies réalisées par le secrétariat, les 
rapports des gouvernements concernés et le 
compte rendu des débats du Conseil. 

Le MEPC - qui constitue l'un des premiers 
résultats de 1 ' Uruguay Round - permet au Con-
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seil de procéder à une évaluation collective de 
la politique et de toutes les pratiques commer­
ciales de chaque pays membre du GATT, à 
intervalles réguliers, de manière à suivre les 
tendances et les faits importants qui peuvent 
avoir une incidence sur le système commercial 
international. 

On trouvera ci-après des extraits du résumé 
fait par le Président des débats du Conseil. 

URUGUAY 

Dans sa déclaration préliminaire, le repré­
sentant de l'Uruguay a mis l'accent sur 

l'évolution des réformes de la politique com­
merciale depuis 1974. L'élimination des res­
trictions quantitatives, du contrôle des changes 
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et autres entraves au commerce, mise en oeuvre 
dans un premier temps, avait été complétée par 
la rationalisation et la réduction des droits de 
douane. Il a insisté sur les difficultés 
rencontrées pour libéraliser les échanges dans 
un environnement commercial peu favorable 
aux exportations uruguayennes, notamment de 
produits agricoles, de textiles et de vêtements. 
L'Uruguay considérait sa participation au 
MERCOSUR comme un moyen d'améliorer 
l'intégration de son économie aux marchés 
mondiaux. 

Le représentant de l'Uruguay a souligné les 
progrès déjà réalisés dans la rationalisation des 
droits de douane et a dit combien son pays était 
attaché à la poursuite du plan de réduction 
tarifaire. Les mécanismes de prix de référence 
et de prix minimaux "à l'exportation" axaient 
été mis en place lors d'une période de crise des 
paiements: ils étaient aussi destinés à corriger 
les distorsions créées par des pratiques com­
merciales déloyales et les fluctuations des taux 
de change. Aujourd'hui, l'incidence de ces ins­
truments était bien moindre. Dans le cadre 
d'une initiative supplémentaire visant à réduire 
les obstacles non tarifaires au commerce, le 
secteur automobile avait récemment été assu­
jetti au régime commercial ordinaire. 

Tous les participants ont félicité l'Uruguay 
pour le programme de réforme en cours, malgré 
certains revirements dus à des difficultés 
économiques particulières. Dans le cadre de ce 
programme, l'Uruguay procédait à de nou­
velles modifications du régime du commerce 
extérieur et poursuivait son plan de réduction 
tarifaire. Le programme de privatisation et la 
déréglementation du marché intérieur étaient 
au centre du processus de réforme, bien qu'ils 
semblent susciter quelque opposition. 

Les participants ont également félicité 
l'Uruguay pour son attachement aux principes 
fondamentaux du système commercial 
multilatéral. Sa contribution au lancement de 
l'Uruguay Round et sa participation constante 
et active aux négociations, y compris sa prési­
dence du CNC à l'échelon ministériel, en 
étaient la preuve. La politique commerciale de 
l'Uruguay était en général ouverte. Les restric­
tions à l'importation et en matière de change 
avaient été libéralisées. L'investissement était 
libre. Les restrictions à l'exportation étaient 
pratiquement éliminées; à l'heure actuelle, 
seuls quelques produits étaient assujettis à des 
taxes à l'exportation. 

Une orientation régionale 
L'attention des participants a été appelée sur 
l'orientation régionale croissante du commerce 
de l'Uruguay, notamment avec l'Argentine et 
le Brésil. Il a été demandé des précisions sup­
plémentaires sur les progrès réalisés dans 
l'établissement du tarif douanier extérieur 
commun du MERCOSUR. Les participants ont 
souligné que le MERCOSUR devait créer des 
échanges, et non en entraîner un détournement, 
grâce à un cheminement commun vers la libé­
ralisation multilatérale et régionale. 

Un certain nombre de participants ont fait 
observer que l'ouverture du marché uruguayen 

Conception et fabrication de housses en peaux de mouton pour sièges de voitures à Montevideo: 
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devait bénéficier de l'appui d'un environne­
ment international ouvert. Ils ont noté que cer­
tains des partenaires commerciaux de 
l'Uruguay n'avaient pas accompli les mêmes 
efforts. En particulier, les effets des mesures de 
soutien à l'agriculture appliquées par les 
grandes nations commerçantes et des restric­
tions en vigueur dans le cadre de l'AMF entr­
avaient sérieusement les exportations de 
l'Uruguay car ce pays était extrêmement 
dépendant d'un nombre relativement limité 
d'exportations, essentiellement des produits 
agricoles ou des produits à base agricole. 

Les participants ont noté que, depuis 30 ans, 
les engagements de l'Uruguay en matière de 
consolidation de droits faisaient l'objet d'une 
dérogation en vertu de l'Accord général. Ils se 
félicitaient donc de l'offre présentée par ce 
pays dans le cadre des négociations de 
l'Uruguay Round, par laquelle il proposait de 
consolider l'ensemble de son tarif douanier. Il 
a toutefois été signalé que le niveau de conso­
lidation de 35 pour cent qui était proposé était 
bien supérieur aux droits moyens effective­
ment appliqués et permettait donc des varia­
tions considérables des taux de droits. Certains 
participants ont aussi encouragé l'Uruguay à 
adhérer aux autres accords issus des NCM, en 
particulier au Code antidumping. 

Certains participants ont posé des questions 
sur la nature et le fonctionnement de la législa­
tion uruguayenne relative aux mesures anti­
dumping et aux mesures compensatoires. A cet 
égard, l'utilisation de prix de référence et de 
prix minimaux "à l'exportation" comme mesu­
res antidumping a été critiquée et il a été 
demandé des précisions supplémentaires sur la 
portée et le fonctionnement de ces pratiques. 

Réponse de l'Uruguay 
Dans sa réponse, le représentant de l'Uruguay 
a fait observer que son pays avait engagé depuis 
1974 un programme de réforme économique, 
même si celui-ci avait connu un ralentissement 
au moment de la crise de l'endettement de 

1982-85. L'économie s'était ouverte bien qu'à 
l'extérieur - les exportations clefs de 
l'Uruguay se heurtaient à graves restrictions. 
Sur le plan intérieur, le déficit du secteur public 
devait être éliminé d'ici à 1993 et l'inflation 
était en baisse. La participation du secteur 
public à l'économie était progressivement 
réduite; toutefois, la privatisation n'était pas 
aisée après 50 ans de participation généralisée 
de l'Etat et - il fallait le reconnaître - se heurtait 
à une certaine opposition. 

La renégociation de la liste tarifaire (Liste 
XXXI) relevait désormais de l'Uruguay 
Round, dans le cadre duquel l'Uruguay offrait 
de consolider l'ensemble de son tarif douanier 
à un taux de 35 pour cent. 

Le secteur automobile était désormais sou­
mis au régime commercial général et assujetti 
à un droit de douane de 24 pour cent. Il n'y avait 
pas de prix de référence et il ne restait plus 
aucune prescription en matière de teneur en 
produits nationaux et de compensation des 
exportations. Le nouveau régime serait notifié 
au GATT en temps voulu. 

S'agissant des prix de référence et des prix 
minimaux à l'exportation, l'Uruguay était en 
désaccord avec les critiques concernant la 
nature protectionniste de ce système. Ces prix 
étaient fixés en consultation avec toutes les 
parties intéressées. Le système, qui avait été 
introduit pendant la crise de l'endettement du 
début des années 80. visait alors 5 pour cent des 
importations au plus; en 1991. il s'appliquait à 
2 pour cent des lignes tarifaires et des importa­
tions. Il faisait l'objet d'une réduction progres­
sive. Les prix de référence seraient éliminés 
dans le courant de 1993 et les prix minimaux à 
l'exportation d'ici à janvier 1995. 

Concernant le MERCOSUR, nul n'avait 
l'intention de créer un marché fermé; il 
s'agissait bien davantage de renforcer la con­
currence. Le niveau du tarif extérieur commun 
serait arrêté au début de 1993. L'ensemble de 
ces dispositions serait soumis à examen d'ici 
peu, au Comité du commerce et du développe­
ment du GATT. 
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Conclusions 
Le Conseil a félicité l'Uruguay pour les progrès 
qu'il avait réalisés dans la libéralisation des 
échanges et la déréglementation de son marché 
intérieur, malgré les difficultés économiques 
auxquelles il était confronté. Le régime com­
mercial de l'Uruguay, fortement protecteur, 
avait été progressivement modifié, au cours 
d'une longue période, pour devenir relative­
ment libéral. Il appartenait aux partenaires 
commerciaux du pays d'appuyer ce processus 
en libéralisant les échanges dans les domaines 
qui présentaient pour lui un intérêt, notamment 
l'agriculture et les textiles. 

En même temps, le Conseil espérait bien que 
l'Uruguay abolirait le système de prix de réfé­
rence et de prix minimaux "à l'exportation" et. 
à l'issue de l'Uruguay Round, mettrait en 
oeuvre des engagements effectifs de consolida­
tion des droits. Il a formulé également l'espoir 
que la libéralisation des échanges régionaux 
dans le cadre du MERCOSUR 
s'accompagnerait d 'une libéralisation 
multilatérale, contribuant de manière positive 
au développement du système commercial 
multilatéral. H 

COREE 

Dans sa déclaration préliminaire, le repré­
sentant de la République de Corée a dit que 

la politique commerciale de son pays avait trois 
grands objectifs: expansion équilibrée du com­
merce extérieur fondée sur le principe du libre-
échange, internationalisation de la 
réglementation et des institutions commer­
ciales coréennes et contribution suivie au sys­
tème commercial multilatéral. Depuis 24 ans 
que la Corée était membre du GATT, ses 
échanges avaient été multipliés par plus de 110. 
Son économie n'était pas seulement axée sur 
l'exportation, mais dépendait tout autant des 
importations; elle souhaitait donc parvenir à un 
équilibre entre exportations et importations au 
moyen de sa politique commerciale. La Corée 
s'était employée sans relâche à mettre sa poli­
tique et ses pratiques-commerciales en con­
formité avec l'Accord général et. surtout 
depuis le début des années 80. avait simplifié 
ses procédures commerciales pour améliorer la 
transparence. La Corée souhaitait renforcer le 
système commercial multilatéral en participant 
activement au GATT et à l'Uruguay Round, 
ainsi qu'aux négociations sur la construction 
navale, l'acier et les marchés publics. 

La politique de la Corée faisait l'objet d'une 
réforme de grande envergure visant à ce que 
l'économie réagisse davantage aux signaux du 
marché. L'aide directe à des secteurs industriels 
définis appartenait au passé. Les fonctions de 
réglementation et de coordination assumées 
par le gouvernement avaient été dans de nom­
breux cas réduites ou supprimées. L'accès aux 
marchés était amélioré grâce à l'élimination 
des restrictions à l'importation et à la réduction 
progressive des droits de douane. D'ici à 1994. 
98.5 pour cent des lignes tarifaires ne seraient 
plus soumises à des licences d'importation et 
le taux de droit moyen serait très proche des 
niveaux des pays de l'OCDE. Les offres 
présentées dans le cadre de l'Uruguay Round, 
ainsi que les mesures adoptées pour simplifier 

les procédures applicables en matière de santé, 
de sécurité et de licences d'importation, 
montraient combien la Corée était attachée à la 
libéralisation. En outre, la réglementation anti­
dumping et les mesures de sauvegarde avaient 
été révisées et une clause d'extinction avait été 
introduite dans les règles antidumping et com­
pensatoires. La libéralisation accomplie par la 
Corée ne se limitait pas au commerce des mar­
chandises, mais portait également sur des sec­
teurs comme l'investissement, les services et 
les droits de propriété intellectuelle. 

En 1991, la Corée était le sixième importa­
teur net de produits agricoles du monde. La 
tendance générale était dans le pays à la libéra­
lisation du secteur agricole. Toutefois, celle du 
marché du riz suscitait de graves préoccupa­
tions sociales, économiques et politiques liées 
à la sécurité alimentaire et à la structure famili­
ale de l'agriculture coréenne. 

S'agissant de l'environnement économique 
extérieur, la Corée était préoccupée par l'utilis­
ation croissante de mesures antidumping ou de 
mesures analogues à des fins de protection, la 
montée de l'unilatéralisme et l'éventuel détour­
nement des échanges qui pourrait résulter des 
accords commerciaux régionaux. 

Une réussite remarquable 
Les participants ont reconnu que le développe­
ment de la Corée au cours de ces trois dernières 
décennies constituait une réussite remarquable. 
Pays à l'origine rural, la Corée s'était dotée au 
cours de cette période d'une industrie extrême­
ment diversifiée. La croissance économique 
réelle, qui atteignait en moyenne 9 pour cent 
par an, s'était appuyée sur une stratégie 
d'ouverture sur l'extérieur et d'investissement 
très poussé, soutenue par un accès permanent 
aux marchés étrangers. A ce dernier égard, la 
Corée avait bénéficié de manière sensible de 
l 'ouverture du système commercial 
multilatéral. A l'heure actuelle, l'économie 
montrait des signes évidents de surchauffe, 
problème qui devrait être traité par l'adoption 
de mesures macroéconomiques appropriées 
visant à maintenir la compétitivité. L'abou­
tissement de l'Uruguay Round renforcerait 
encore le potentiel de croissance de la Corée. 

La libéralisation des échanges avait joué un 
rôle important dans les premières phases de 
développement de la Corée et. de nouveau, au 
cours des années 80. Durant la dernière décen­
nie, les droits moyens étaient passés de 24 à 
environ 10 pour cent: le champ d'application 
du régime de licences non automatiques avait 
été sensiblement réduit: les subventions à 
l'exportation avaient été supprimées: enfin, 
l'effet restrictif sur le commerce des lois spé­
ciales à caractère réglementaire avait été atté­
nué. La décision de la Corée de ne plus 
invoquer les dispositions de l'Accord général 
en matière de balance des paiements avait entr­
aîné une nouvelle réduction des restrictions à 
l'importation. Par ailleurs, ce pays participait 
activement à l'Uruguay Round, notamment 
dans les domaines du règlement des différends 
et de l'élaboration de règles. Cette action avait 
contribué à renforcer le système commercial 
multilatéral. Les participants ont noté que la 
Corée était désormais la cinquième entité com­
merciale du GATT. Elle avait donc une respon­
sabilité importante pour ce qui est de la 

Exploitation agricole en Corée: le grand écart 
entre les droits appliqués aux produits indus­
triels et ceux qui frappent les produits agricoles 
suscite des préoccupations. (BIT) 

poursuite du bon fonctionnement du système 
commercial multilatéral. Ce système 
bénéficierait d'une nouvelle libéralisation de sa 
part, dans le secteur industriel et, en particulier, 
dans le secteur agricole où certains produits, 
notamment le riz et l'orge, étaient effective­
ment protégés de la concurrence internationale. 
A ce sujet, il a été rappelé que le coût économ­
ique du soutien à l'agriculture en Corée 
équivalait presque à la contribution de ce sec­
teur au PIB, ce qui donnait à penser qu'il était 
nécessaire de procéder à un meilleur ajuste­
ment structurel dans le domaine agricole. 

Les participants ont soulevé un certain nom­
bre de questions spécifiques et fait part de leurs 
préoccupations, notamment sur les points sui­
vants: 
• le système tarifaire demeurait complexe, 

avec de nombreux abattements et de nom­
breuses dispositions relatives à des droits 
temporaires, des droits d'ajustement et des 
droits exceptionnels; 

• on constatait un grand écart entre les droits 
moyens relativement faibles appliqués aux 
produits industriels et les droits beaucoup 
plus élevés perçus sur les produits agricoles 
et alimentaires: 

• la progressivité des droits et les crêtes tari­
faires entraînaient des niveaux élevés de pro­
tection effective dans certains secteurs, 
notamment ceux des vêtements, des 
chaussures et de l'électronique: 

• le niveau de consolidation tarifaire était rela­
tivement faible: 

• avec la réduction des obstacles formels au 
commerce, les restrictions informelles 
devenaient plus apparentes: 

• la tendance de la Corée à accepter des solu­
tions bilatérales à des différends commer­
ciaux entraînait également une certaine 
discrimination: et 

• les récentes "campagnes de frugalité" 
semblaient avoir restreint les importations. Il 
fallait espérer que le gouvernement se dis­
socierait de ces opérations anti-importation. 

Réponse de la Corée 
Répondant aux observations et aux questions. 
le représentant de la Corée a remercié les repré­
sentants et les présentateurs d'avoir exprimé 
leur satisfaction devant le développement de 
son pays et sa politique commerciale. Le pro­
cessus de libéralisation de la Corée était désor­
mais irréversible et son attachement au système 
commercial multilatéral inébranlable. 

(Suite en page 4) 
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L'intégration rapide dans le système de 
commerce multilatéral est devenue Tune des 

priorités des pays d'Europe centrale et orien­
tale et des nouvelles républiques de l'ancienne 
Union soviétique. En juin et en juillet, six de 
ces pays - Albanie. Arménie. Estonie. 
Moldova. Turkménistan et Ukraine - ont 
obtenu le statut d'observateur au GATT, ce qui 
est un premier pas vers l'accession. H 

MEPC 
Suite de la page 4 

Malgré des difficultés internes et externes, 
la Corée avait libéralisé son marché agricole et 
poursuivrait dans cette voie. Son programme 
d'ajustement structurel dans ce domaine visait 
à réaliser des économies d'échelle, élargir les 
programmes de formation et d'emploi, diversi­
fier l'économie rurale, mettre en place des dis­
positifs spéciaux de retraite et d'aide sociale et 
améliorer les conditions de vie à la campagne. 
Le Fonds de développement rural avait été créé 
à cette fin. 

Après avoir décidé de ne plus invoquer les 
dispositions de l'article XVIILB. la Corée 
avait, en avril 1991, notifié son programme de 
libéralisation pour la période 1992-94. Les pro­
grès réalisés dans l'exécution de ce programme 
seraient communiqués chaque année au Con­
seil. Lors de son élaboration, la Corée avait fait 
tout son possible pour tenir compte des intérêts 
de ses grands partenaires commerciaux et elle 
s'acquitterait de ses engagements concernant 
les restrictions à l'importation qui étaient 
encore en place. En outre, elle avait fidèlement 
respecté les recommandations des rapports des 
groupes spéciaux sur la viande de boeuf, et les 
dispositions des accords et arrangements bila­
téraux conclus ultérieurement, et tenait actuel­
lement des consultations avec les Etats-Unis, 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande au sujet du 
régime d'importation qui serait appliqué après 
1993. Dans l'ensemble, la Corée était attachée 
à l'aboutissement des négociations et avait pré­
senté un projet de liste d'engagements spécifi­
ques dans le domaine de l'agriculture, portant 
sur l'accès aux marchés, le soutien interne et 
les subventions à l'exportation. 

Les taux moyens de droits seraient abaissés 
à 7,9 pour cent d'ici à 1994; ils seraient de 16,6 
pour cent pour les produits agricoles et de 6.2 
pour cent pour les autres produits. Les droits 
perçus sur les textiles, les produits chimiques 
et les machines électriques seraient ramenés à 
8 pour cent d'ici à 1994; la Corée espérait que 
d'autres pays supprimeraient les crêtes tari­
faires dans ces secteurs. La réduction des droits 
visait également, par une progressivité moin­
dre, à établir une structure tarifaire neutre. 
L'augmentation des consolidations résultant de 
l'Uruguay Round réduirait l'incertitude pour 
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les opérateurs. Les droits souples étaient pour 
la plupart inférieurs aux taux légaux et étaient 
pleinement compatibles avec les dispositions 
de l'Accord général; ils étaient aussi limités 
dans le temps. 

La Corée procédait actuellement à des 
négociations en vue de son accession au Code 
des marchés publics et prenait part également 
aux négociations sur l'élargissement du Code. 
En général, les marchés publics faisaient 
l'objet d'une procédure d'appel d'offres 
ouverte et les appels d'offres sélectifs ou les 
marchés de gré à gré n'étaient utilisés que de 
manière exceptionnelle. 

La campagne "Vie nouvelle/Ethique nou­
velle" avait pour objet de répondre aux pro­
blèmes sociaux, notamment à l'érosion des 
valeurs traditionnelles; la "frugalité" n'en était 
qu'un aspect. Cela ne signifiait pas que le gou­
vernement ignorait l'engagement qu'il avait 
pris d'accroître l'ouverture. D'énormes efforts 
étaient déployés pour réduire au maximum les 
effets négatifs non voulus, compte tenu des 
préoccupations exprimées par les partenaires 
commerciaux. 

S'agissant de l'environnement commercial 
extérieur, les exportations coréennes étaient de 
plus en plus soumises à diverses mesures res­
trictives indirectes. L'autolimitation des expor­
tations se faisait par des accords entre 
gouvernements ou entre entreprises; les restric­
tions unilatérales à l'exportation étaient des 
accords de surveillance des exportations, 
institués sans qu'un partenaire commercial en 
ait fait la demande, qui ne restreignaient pas la 
quantité de produits exportés. 

Depuis le début des années 80, la Corée avait 
adopté un certain nombre de mesures d'ouvert­
ure des marchés dans les grands secteurs de 
services, ouverture dont témoignait l'offre 
présentée par la Corée dans le cadre de 
l'Uruguay Round. Les services financiers 
faisaient maintenant l'objet d'un programme 
de libéralisation en trois étapes, qui devrait être 
achevé aux environs de 1997. 

La Corée avait également pris des mesures 
importantes pour protéger les droits de pro­
priété intellectuelle. 

Conclusions 
Le Conseil a félicité la Corée pour les mesures 
qu'elle avait prises au cours de ces dix 
dernières années afin de libéraliser sa politique 
et ses pratiques commerciales et de nombreux 
aspects de son économie. Ce processus 
semblait être solidement fondé sur un fort atta­
chement au système commercial multilatéral et 
serait facilité par l'aboutissement de l'Uruguay 
Round. 

Toutefois, certains sujets de préoccupation 
demeuraient; il s'agissait notamment du niveau 
élevé d'aide encore pratiqué dans certains 
domaines de l'agriculture, qui représentait des 
coûts importants pour l'économie coréenne, de 
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la tendance visible de la Corée à rechercher des 
solutions bilatérales à ses problèmes commer­
ciaux dans un certain nombre de grands sec­
teurs industriels et de l'apparition d'obstacles 
informels. 

Le Conseil avait accueilli favorablement la 
déclaration du représentant de la Corée selon 
laquelle la libéralisation était irréversible; en 
effet, elle lui semblait indiquer la détermination 
de ce pays à poursuivre le processus engagé, 
dans l'intérêt tant de la Corée que du système 
commercial multilatéral. H 


